
Chapitre C-55
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L O I S U R  L E  C O N S E IL  C O N S U L T A T IF  D U  T R A V A IL  ET  
D E  L A  M A IN -D ’O E U V R E

1 .  U n  organism e d ’étude et de consultation, ci-après appelé «le  
C onseil», est institué sous le  nom  de «C onseil consu ltatif du travail 
et de la  m ain-d’oeuvre».

1968, c. 44, a. 1; 1977, c. 5, a. 14.

2 .  Le C onseil doit donner son avis au m inistre du travail et de la  
m ain-d’oeuvre sur toute question que celui-ci lui soum et relative­
m ent aux sujets qui relèvent de la  com pétence du m inistre du travail 
et de la m ain-d’oeuvre.

Il peut, sous réserve de l’article 16, entreprendre l’étude de toute  
question qui relève du dom aine du travail et de la m ain-d’oeuvre et 
faire effectuer les études et recherches qu’il ju ge utiles ou nécessaires 
pour la poursuite de ses fins.

1968, c. 44, a. 2.

3 .  Le C onseil peut solliciter des opinions et suggestions du public  
sur tou te question dont il entreprend ou  poursuit l’étude et soum ettre  
au m inistre du travail et de la  m ain-d’oeuvre des recom m andations 
sur tou te telle question.

1968, c. 44, a. 3.

4 .  L e C onseil se com pose des m em bres suivants, nom m és par le 
gouvernem ent sur la  recom m andation du m inistre du travail et de la 
m ain-d’oeuvre:

a ) le  président;
b )  cinq personnes choisies parm i celles qui sont recom m andées 

par les associations d e salariés les plus représentatives;
c ) cinq personnes choisies parm i celles qui sont recom m andées 

par les associations d ’em ployeurs les p lus représentatives.
L e sous-m inistre du travail et de la  m ain-d’oeuvre, ou  son  délégué, 

est aussi, d ’office, m em bre du Conseil, m ais il n’a pas droit de vote.

1968, c. 44, a. 4.
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Durée des fonctions.

Durée des fonctions.

Vacance.

Fonctions du président.

Honoraires, allocations ou 
traitement.

Dépenses des membres.

Secrétaire.

Destitution.

Fonctionnaires et employés.

5 .  Les m em bres du C onseil autres que le président et le sous- 
m inistre du travail e t de la  m ain-d’œ u v re  ou son délégué sont n om ­
m és pour trois ans; le président est nom m é pour cinq ans.

1968, c. 44, a. 5.

B .  Les m em bres du C onseil dem eurent en fonction  nonobstant 
l ’expiration d e leur m andat, jusqu’à ce qu’ils soient nom m és de nou­
veau ou  rem placés.

1968, c. 44, a. 6.

7 .  T oute vacance survenant au cours de la durée du m andat d’un 
m em bre du C onseil autre que le  sous-m inistre du travail et de la 
m ain-d’œ u v r e  ou  son  délégué est com blée en suivant le  m ode de 
nom ination prescrit pour la  nom ination du m em bre à remplacer.

1968, c. 44, a. 7.

8. Le président du C onseil en dirige les activités; il prépare l’ordre 
du jou r des séances, qu’il convoque et préside, coordonne les travaux  
du C onseil et en assure la  continuité, veille à la préparation des 
dossiers, fournit aux m em bres du C onseil les renseignem ents relatifs 
aux questions à étudier et assure la liaison entre le  C onseil et le  
m inistre du travail et de la m ain-d’oeuvre.

Le gouvernem ent fixe les honoraires, allocations ou traitem ent ou, 
suivant le  cas, le traitem ent additionnel du président.

1968, c. 44, a. 8.

9 .  Les m em bres du C onseil autres que le président et le  sous- 
m inistre du travail et de la m ain-d’oeuvre ou son délégué sont indem ­
nisés de ce qu’il leur en coûte pour assister aux séances et reçoivent 
une allocation  de présence fixée par le gouvernem ent.

1968, c. 44, a. 9.

1 0 .  Le secrétaire du C onseil est nom m é par le gouvernem ent qui 
fixe ses honoraires, allocations ou  traitem ent ou, s’il y a lieu, son  
traitem ent additionnel.

Si le secrétaire est nom m é à titre perm anent, il ne peut être destitué 
que conform ém ent à l’article 66 de la Loi sur la fonction  publique 
(chapitre F-3).

T out autre fonctionnaire ou  em ployé du C onseil est nom m é et 
rém unéré suivant la L oi sur la  fonction  publique.

1968, c. 44, a. 10.
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Lieu des séances. 
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Comités spéciaux.
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Membres temporaires.

Règlements.

Rapport annuel.

Application de la loi.

1 1 .  Le C onseil peut tenir ses séances à tout endroit du Québec. 
Le quorum  du C onseil est de sept membres.

1968, c. 44, a. 11.

1 2 .  A u  cas d ’absence du président à une séance du C onseil, il est 
rem placé alternativem ent par l’un des m em bres visés aux paragra­
phes 6 et c  d e l’article 4 , désigné à cette fin par les m em bres du  
C onseil présents à la  séance.

1968, c. 44, a. 12.

1 3 .  L e C onseil peut, sous réserve de l’article 16, form er des com i­
tés spéciaux pour l’étude de questions particulières et les charger de  
recueillir les renseignem ents pertinents et d e faire rapport au C onseil 
de leurs constatations et recom m andations.

C es com ités sont com posés de m em bres du C onseil choisis en 
nom bre égal dans chacune des catégories de m em bres visées aux 
paragraphes b  et c  de l’article 4.

L e m inistre peut à la  dem ande du C onseil, adjoindre à tout com ité  
ainsi form é, à titre de m em bres tem poraires, des personnes qui ne 
font pas partie du  C onseil. C es personnes ne reçoivent aucun traite­
m ent à ce  titre; elles peuvent être indem nisées de ce  qu’il leur en  
coû te pour assister aux séances et recevoir une allocation de présence 
et des honoraires fixés par le gouvernem ent.

1968, c. 44 , a. 13.

1 4 .  Le C onseil peut adopter des règlem ents pour la  régie interne. 
Ces règlem ents doivent être soum is à l’approbation du gouverne­
ment.

1968, c. 44, a. 14.

1 5 .  Le C onseil doit, au plus tard le 30 juin de chaque année, 
transm ettre au m inistre du travail et d e la  m ain-d’œ u v re , qui le  
com m unique à la Législature, un rapport de ses activités pour son  
année financière précédente et des études qu’il a effectuées ou a fait 
effectuer conform ém ent au deuxièm e alinéa de l’article 2.

1968, c. 44, a. 15.

1 0 .  Le m inistre du travail et de la m ain-d’œ u v re  est chargé de 
l’application de la présente loi.

1968, c. 44, a. 17.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 44 des lois annuelles de 1968, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, à l’exception des articles 16 et 19, est 
abrogé à compter de l’entrée en vigueur du chapitre C-55 des Lois 
refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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